Annexe 3

Les informations ci-après précisent le périmètre des documents assujettis à la contribution prévue à l'article L 541-10-1 du code de l'environnement
. 

1°) Critères cumulatifs de taxation prévus par l'article L 541-10-1 du code de l'environnement

· lieux de distribution et de mise à disposition des imprimés assujettis : boîte aux lettres, parties communes des habitations collectives, locaux commerciaux, lieux publics, voies publiques ;

· destinataires assujettis : particuliers ;

· modes de distribution et de mise à disposition des imprimés assujettis : distribution ou mise à disposition sans demande préalable ;

· nature du document : gratuit

2°) Exonérations prévues par l'article L 541-10-1 du code de l'environnement

· exonération en fonction des destinataires : les imprimés remis à des personnes dans le cadre de leur activité professionnelle ne sont pas taxés ;

· exonération en fonction des lieux de taxation : les documents remis ou distribués à des particuliers hors des lieux de distribution et de mise à disposition énumérés au point 1°) ne sont pas taxés ;

· exonération en fonction du mode de distribution : les documents remis dans le cadre d'une procédure « d'opt-in 
» sont exonérés dans la mesure où ils ont fait l'objet d'une demande préalable ;

· exonéra
tions en fonction de la nature des documents : 

· les imprimés payants : cette exonération ne vise pas les imprimés gratuitement mis à disposition présentant un prix de manière apparente ;

· les documents d'informations remis à des particuliers par un service public lorsque cette mise à disposition résulte exclusivement d'une obligation découlant d'une loi ou d'un règlement. A ce titre, les horaires de la SNCF et les annuaires téléphoniques, dont la mise à disposition relève d'une obligation de service public, ont été évoqués au cours des débats parlementaires comme documents exonérés ;

· les publications de presse au sens de la loi n°86-897 du 1er août 1986 : pour le dispositif d’éco-contribution et de taxe générale sur les activités polluantes, sont considérées comme des publications de presse les publications qui répondent à la définition de l’article 1er de la loi du 1er août 1986, c’est-à-dire « tout service utilisant un mode écrit de diffusion de la pensée à la disposition du public et paraissant à intervalles réguliers » qui comportent une part substantielle de contenu rédactionnel. Une publication qui contient au moins 25 % de contenu rédactionnel est présumée répondre à cette exigence.

Toutefois, une publication qui atteint ce seuil peut ne pas être considérée comme une publication de presse si ce pourcentage est atteint grâce à des artifices (caractères d’imprimerie disproportionnés). Quelle que soit la pagination, le contenu rédactionnel doit représenter au minimum une page. 

Le contenu rédactionnel s’entend des articles, photos et tableaux commentés présentant un caractère d’intérêt général et en lien avec l’actualité au sens de l’article D. 18 du code des postes et des communications électroniques. Ne sont pas assimilables à du contenu rédactionnel la publicité, les annonces classées ou la reprise d’annonces judiciaires et légales. 

Constitue une publicité toute forme de communication faite dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle ou artisanale ou libérale dans le but direct de promouvoir la fourniture de biens ou de services. Sont présumés être de la publicité les articles relatifs à un bien ou à un service lorsqu’ils comportent l’indication de l’adresse, du numéro de téléphone ou de tout élément permettant au lecteur de contacter la personne physique ou morale qui propose le bien ou le service.

Seule est décomptée comme de la publicité la partie de l’article où figure la mention du bien ou du service, avec l’indication de l’adresse ou de toute autre indication permettant de contacter la personne physique ou morale qui propose le bien ou le service. Toutefois, lorsque par son contenu, un article a manifestement pour finalité de promouvoir un produit ou un service, ou de favoriser une transaction, il doit être en entier considéré comme de la publicité.

La publication de presse doit paraître à intervalles réguliers, selon une périodicité au minimum trimestrielle. 

· les envois de correspondance au sens de l'article L1 du code des postes et des communications téléphoniques
;

3°) Types de documents susceptibles d'être assujettis en fonction des critères de taxation définis  
au 1°) et au 2°)

· tracts, prospectus ;

· annuaires, brochures, catalogues, éditions ;

· coupons et bon de réduction ;

· éditions, programmes de fidélisation et d'appartenance à un club ;

· rapports annuels ;

Cette liste est non-exhaustive

�	Cette annexe a été établie en concertation avec la sous-direction des produits et des déchets du Ministère de l'Ecologie, du Développement et de l'Aménagement Durables, qui reste compétente pour toute question éventuelle relative au périmètre des documents assujettis à la contribution prévue à l'article L 541-10-1 du code de l'environnement.


�	Procédure selon laquelle une personne coche une case spécifique afin de donner son accord pour recevoir certains documents, notamment promotionnels


�	Article 1er de la loi n°2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales : « L'envoi de correspondance est un envoi postal ne dépassant pas deux kilogrammes et comportant une communication écrite sur un support matériel, à l'exclusion des livres, catalogues, journaux ou périodiques. Le publipostage fait partie des envois de correspondance ». Les livres, catalogues, journaux, périodiques entrent donc dans le champ d'application de la contribution et de la TGAP sous  réserve des  autres exonérations visées au point 2°.





